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Sur  placeurs  quejlions  relatives  au  rachat  des  rentes 
Jeigneuriales  , qui  Je  font  élevées  en  exécution  du 
Décret  du  j Mai  i^jo. 

^ ^ PAR  M.  TR  O N CH  ET, 

. A U N O M D U C O M I T É FEODAL. 


P?'?  t 


,Ej  Assemblée  Nationale,  voulant  faire  ceïîet 
plufieurs  difficultés  qui  fe  font  élevées  en  exécution  de 
ion  Décret  du  j Mai , en  interprétant , en  tant  que  de 
beioin  , ce  Decrer,  & notamment  les  articles  II  III 
* y*"  XLIV  & XLV  dudit  Décret,  <Sc  l’article  X 
de  celui  du  19  Septembre  fuivant,  a décrété  ôc  décrète 
ce  qui  ime  : 

Article  premier. 

Tout  Propriétaire  d’un  ci-devant  Fief,  lequel  né 
confiftera  ^u’en  domaines  corporels,  tels  que  m ai  fous , 
terres  , près  , bois,  ôc  autres  de  même  nature,  pourra 
racheter  divifément  les  droits  cafuds  dont  il  eft  grevé  ^ 
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pour  telle  portion  qu’il  jugera  a propos,  pourvu  qu’iî 
rachète  en  mèine-cempi  la  roralicè  des  redevances  fixes 
ôc  annuelles  donc  fon  Fief  pourroic  être  grevé  , fans 
préjudice  de  l’exception  portée  au  Décret  du  14  No- 
vembre relraivemenc  aux  Fiefs  mouvans  des  Biens 
nationaux. 


Il  en  fera  iifé  de  meme  à l’égard  des  ci  devant  Fiefs 
qui  ont  fous  eux  des  fonds  tenus  en  Fief  ou  en  cen- 
five , lorfque  lefdices  mouvances  auioiic  été  inféodées 
par  le  Propriétaire  du  Fief  fupéneur  , ou  loifque  lef- 
dits  Fiefs  feront  régis  par  les  Coutumes  dans  lefquelles 
le  Seigneur  fupérieur  ne  conferve  aucun  droic  utile 
immédiat  fur  les  ©bjeis  qui  ont  été  fous-inféodés  ou 
accenfés  par  le  Propriétaire  du  Fief  inférieur  , encore 
que  le  jeu  de  Fief  n’ak  point  été  approuvé  ou  reconnu 
par  le  Seigneur  fupérieur. 


Lorfqu’il  dépendra  du  Fief  des  mouvances  qui  n’au- 
ront point  été  inféodées  par  le  ci-devanc  Seigneur  fupé- 
rieur , Sc  Iorfc]ue  ce  Fief  iera  régi  par  le  droir  commun^ 
fuivanc  lequel  ces  jeux  de  Fiei  ne  peuvent  point  porter 
préjudice  d ce  ci-devanc  Seigneur  fiipérieur,  le  Proprié- 
taire du  Fief  inférieur  ne  pourra  racheter  partiellement 
les  droits  cafuels  fur  les  domaines  qui  font  reftés  dans 
fa  main  5 que  jufques  à concurrence  de  la  portion  donc 
la  Loi  qui  régit  le  Fief  lui  avoïc  permis  de  fe  jouer  , 
en  comprenant  dans  ce  calcul  les  portions  déjà  par 
lui  accenfées  ou  inféodées;  en  telle  forte  qu’il  refte 
toujours  dans  fa  main  la  portion  entière  que  la  Loi 
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î’âuroît  obligé  de  rcferver  ; fî  mieux  il  n'aime  racbeter 
préalablément  les  droirs  cailiels  à raifon  de  la  totalité 
des  mouvances  non-iiiféodées  dépendantes  de  Ton  Fief 9 
auquel  cas  , Sc  après  avoir  effectué  ledit  rachat  , il 
pourra  racheter  librement  & partiellement  le  furpliis 
de  fon  fief , Sc  pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos» 

I V. 

Dans  le  meme  cas  où  les  mouvances  ne  feront  point 
inféodées,  de  où  ces  jeux  de  Fief  ne  peuvent  point 
porter  préjudice  au  Seigneur  fupérieur,  fi  d’ailleurs  le 
Fief  efl:  régi  par  l’une  dçs  Coutumes  qui  ne  permet- 
tent point  le  jeu  de  Fief  à prix  d’argent  , mais  feu- 
lement par  bail  à cens  ou  à rente  , le  Propriétaire  de 
ce  Fief  pourra  néanmoins  vendre  a prix  d’argent  telle 
portion  des  fonds  qui  font  reliés  en  fa  main  , Sc  eu 
laciierer  partiellement  les  droits  cafaeis  , pourvu  que 
les  portions  qu’il  rachètera,  ou  vendra  , n^’excèdenc 
point  les  deux  tiers  du  Fief,  en  comprenant  dans  ces 
deux  tiers  les  fonds  déjà  fous-inféodés  ou  accenfes  5 fi 
mieux  il  n’nirae  racheter  préalablement  les  droits  cafiiels 
à raifon  de  la  totalité  des  mouvances  non-inféodées  , 
auquel  cas  , & après  avoir  effeéluvé  ledit  rachat  , il 
pourra  richerer  librement  Se  partiel lemenr  le  furplus 
de  fon  Fief  pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos. 

Y. 

Il  en  fera  ufé  de  même  que  daias  l’article  pTccédenc 
à l’égard  des  ci-devanr  Fiefs  dont  dépendront  des  mou- 
vances non-inféodées  , Se  qui  ne  peuvent  point  porter 
préjudice  au  ci-devant  Seigneur  fupérieiir,  lorfque  lef- 
dits  Fiefs  feront  régis  pat  l’une  des  Coutumes  qui  n’a- 
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voient  aucune  difpoiition  fur  la  liberté  Ju  jeu  Je  Fief^ 
ou  qui  font  (icués  clans  les  pays  de  droit  écnr  ^ Ôc  cela 
nonobllant  roue  ufage  ou  Jurifprudence  particulière  qui 
fe  feroienc  introduits  dans  lefdits  pays» 

V L 

Le  rachat  partiel , dans  les  cas  autorifés  par  les  arch 
des  ni  , IV  & V ci-deffiis  , ne  pourra  avoir  lieu  que 
ions  la  condition  de  racheter  en  même-temps  la  tota- 
lité des  redevances  fixes  & annuelles  dont  le  Fief  pour* 
roit  fe  trouver  chargé  : fans  préjudice  de  rexception 
portée  au  Décret  du  i4  0â:obre  reladvemem  aux  fonds 
mouvans  des  Biens  nationaux» 

V I L 

A régard  des  fonds  ci-devant  tenus  en  cenfive , ou 
roturièrement,  tout  Propriétaire  d’iceux  en  pourra  ra- 
cheter partiellement  les  droits  eafuels  a raifon  de  telle 
portion  defdits  fonds  qu’il  jugera  à propos , fous  la  feule 
condition  de  racheter  en  même-temps  la  totalité  des  re- 
devances fixes  &c  annuelles  dont  le  fonds  fe  trouvera 
chargé  y fans  préjudice  de  l’exception  portée  au  Décret 
du  ï4  Novembre  relativement  aux  fonds  mouvans  des 
Biens  nationaux, 

V I I L 

Lorfqiî’îl  s’agira  de  liquider  un  rachat  des  droits^ 
cafoels  dus  â raifon  des  mouvances  dépendantes  d’on 
ci«devanr  Fief,  ôz  dont  le  rachat  n’aura  point  été  fait 
par  le  Propriétaire ^ ou  les  Propriétaires,  des  fonds  tenus 
ions  ces  mouvances , & dans  le  cas  où  lefdites  mou- 
vances auront  été  inféodées , il  y fera  procédé  ainfi  quhl 
fuit 
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Il  fera  fait  d’abord  une  évaluation  de  la  fomme  qui 
feroit  due  par  îe  Propriétaire , ou  par  ies  Propriétaires, 
deidits  fonds , félon  qu’ils  feront  cenLis  en  Fief  ou  en 
cenlive  , & conformément  aux  r ^ies  p refer ices  par  le 
Décret  du  5 Mai  ; 5c  la  fomin  ‘ qui  refukera  de  cette 
première  opération , formera  ia  valeur  de  la  propriété  de 
ces  mouvances. 


Il  fera  enfuies  procédé  ^ cooforménient  aux  règles 
prefcrices  par  le  Décret  du  5 Mai , & félon  la  nature 
êc  la  quotité  des  droits  dont  fe  trouvera  chargé  le 
Fief  dont  dépendront  ces  mouvances  , à une  fécondé 
évaluation  du  rachat  du  par  le  Propriétaire  de  ces  mou- 
vances , eu  égard  à la  valeur  que  leur  aura  donnée  la 
première  opération  , & de  la  meme  manière  que  s’il 
s’agilToit  de  liquider  un  rachat  fur  un  Fief  corporel  de  la 
même  valeur. 


I X. 


Si  les  mouvances  , à raifon  defquelles  011  voudra  fe 
racheter  , n’ont  point  été  inféodées  , audit  cas  le  rachac 
en  fera  liquidé  ainh  qu’il  fuit  : 

Il  fera  fait  d’abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en 
Fief,  ou  en  cenfive,  eu  égard  à leur  valeur  réelle  abflrac- 
non  faite  des  charges  dont  iis  font  tenus  envers  le  Fief 
donc  iis  relèvent  , de  de  la  même  manière  que  (i  la  pleine 
propriété  de  ces  tonds  apparteaok  encore  au  Propriétaire 
du  Fief  dont  ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droit.'^  cafuels  ^ dus  au  Propriétaire  du 
Fief  fupérieur  5 fera  etifuice  liquidé  5 conformément  aux 
règles  prefcrices  par  le  Décret  du  ; Mai,  & félon  la 
nature  5c  ia  quotité  des  droits  dont  eft  grevé  le  Fief  iii'^ 
fériear  , far  ia  fornme  totale  qui  fera  réfultée  delapre-» 
niière  opération  ^ en  celle  lotte  que  le  rachat  payé  (oit 
égal  à celui  qui  auroit  été  du  , li  les  fonds  dont  le  Pro- 
Projet  de  Décret  du.  Comité  FéodaL  A 3 
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brîétaîre  dii  Fief  inférieur  s’écoit  joué  ^ lui  apparteholéftt 
Encore  en  pleine  propriété. 

X. 

Là  dirpofitîon  de  1 article  précédent  aura  égalerrieM 
lieu  dans  ie  cas  où  la  mouvance  auroic  été  précédem- 
îiient  rachetée  pat  le  Propriétaire  ou  par  les  Propriétaires 
des  fonds  chargés  de  cette  mouvance  , les  dirpofitionsdes 
articles  XLIV  & XLV  du  Décret  du  3 Mai  n’ayanC 
jamais  du  recevoir  leurs  applications  qu’au  cas  où  il  s*â- 
. hToii  d@  mouvances  non-inféodées. 

Je  L 

A l’avenir  , Éoures  les  fois  que  les  fonds  précédetniiiénl 
Réparés  d’un  Fief  par  fous-inféodatiou  011  accenfement  § 
feront  retournés  , a titre  de  propriété  iiicommutable  $ 
dàns  la  main  du  Propriétaire  de  ce  Fief,  ou  que  le 
Propriétaire  defdits  fonds  aura  acquis  à titre  incommu- 
tàble  la  propriété  du  Fief  dont  ces  fonds  relevoient  ^ fi 
ces  fonds  n’ont  point  été  rachetés  avant  cet  événement, 
ou  fl  le  Fief  n’a  point  été  racheté , lefdics  fonds  feront 
réputés,  quant  au  payement  des  droits  ci-devant  feigneu- 
iûaux  & quant  au  rachat  d’iceux  , s'être  réunis  de  plein 
droit  audit  Fief  3 Sc  tenus  en  Fiefj  fans  que  la  réunion 
ait  pu  être  arretée  par  aucune  déclaration  contraire  ; ôc 
m 5 nonobll-anc  coures  Loix,  Coutumes, Statuts  & Ufages 
à ce  contraires  ^ lefqiiels  feront  feulement  obfervés  SC 
fiiivîs  pour  la  décifion  des  queftions  qui  naitroienc  de 
faits  ou  d aéhes  antérieurs  aux  Lettres-Patentes  qui  font  in- 
tervenues le  3 Novembre  1789,  furie  Décret  des  4 Aoùf 
êc  jours  firivsns  de'  la  même  année» 
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INSTRUCTION 

Sur  la  manière  d' opérer  en  confequence  des  artîcleâ 
VllI  & IX  du  Projet  de  Décret. 

I 

Art.  I X. 

Lotfqiie  le  Propriétaire  d’un  fonds,  ci-devant  fief  i 
veut  racheter  les  droits  cafuels  à raifon  des  mouvances 
inféodées  dépendantes  de  fon  fief,  & dont  il  n’a  pas  reçu 
lui-même  le  rachat , il  faut  faire  une  double  opération. 

Il  faut  d’abord  évaluer  la  fomrne  qui  lui  feroit  due 
à lui-même  par  le  Propriétaire j ou  par  les  Propriétaires, 
des  fonds  fournis  à fa  mouvance. 

Suppofons  le  Fief  B,  mouvant  du  Fief  A,  qui  â 
fous  fa  mouvance  le  Fief  C. 

Si  ce  Fief  C eft  évalué  11,000  livres,  s’il  efi:  fujec 
au  douzième  pour  les  mutations  par  vente,  le  rachat 
que  ce  Fief  devroir  au  Fief  B à raifon  des  mutations 
par  vente  , fera  , fuivant  le  n°.  7 de  l’article  XXV  du 
Décret  du  3 Mai,  de  la  moitié  du  droit,  c’eft-à-dire  , 
de  ^00  liv. 

Si  le  Fief  C , quant  aux  droits  pour  les  mutations  , 
antres  que  pat  vente  , efl  dans  le  cas  de  l’art.  XXVîIl 
du  Decret , le  rachat  dû  pour  cette  fécondé  caufc',  fera 
des  cinq  douzièmes  du  droit,  qui  eft  une  année  du  re- 
venu. Suppofant  le  revenu  de  ce  Fief  à 400  liv  , le  dou- 
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zième  fera  de  33  livres  6 fols  8 deniers,  Sc  les  cinq 
douzièmes  feronc  de  166  liv.  13140. 

RéunilTant  enfuite  les  deux  fommes  de  joo  livres  Sc 
de  166  livres  13  f,  4 d. , que  le  Propriéraire  du  Fief  B 
devroic  recevoir  du  Propriéraire  du  Fief  C on  aura 
la  fomme  totale  de  666  ^ 13  f.  4d.5  qui  formera  la  va- 
leur de  la  mouvance  du  Fief  B fur  le  Fief  C, 

Pour  trouver  enfuite  lafomme^qiie  le  Propriétaire  devra 
lui* même  au  Fief  A pour  le  rachat  de  ceire  mouvance  ^ 
il  faudra  faire  une  fécondé  opération. 

Suppofant  ( comme  cela  elF  ordinaire  ) que  le  Fief  B 
eft  tenu  envers  le  Fief  A,  fous  les  memes  charges  que 
le  Fief  C 5 il  en  réfukera  que  B doit  à A la  moitié  d’unt 
droit  de  mutation  par  vente  au  douzièmeo  Le  douzième 
de  666  livres  13  fols  4 den.  5 étant  de  55  liv.  10  fols, 
le  rachat  dix  pour  ce  premier  droit  fera  de  27  liv.  i 5 f. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de 
666  liv.  1 3 f.  4 d.  â 30  liv,  par  an  , dont  le  Fief  B doit 
5 douzièmes  , il  en  réfiiltera  une  fomme  de  12  liv  10  f. 

Joignant  les  deux  fommes  de  27  liv.  15  f.  & 12  liv.  10 
f.  ^ on  aura  la  fomme  totale  de  40  liv.  5 € pour  le  rachat 
dû  par  le  Fiel  B au  Fief  A 5 à raifon  de  fa  mouvance 
féodale  lur  C. 

Si  certe  mouvance  n’eft  pas  féodale  , mais  feulement 
ceurutflie  5 il  ne  fuidra  dans  la  première  opération  tiret 
le  rachat  qu’à  raifon  des  mutations  pat  vente.  Suppo- 
fant le  droit  de  vente  loujours  au  douzième , on  aura 
toujours  500  liv.  pour  réiultat  de  la  valeur  de  cette  mou- 
vance , dé  ^ 3 liv<  6 L 8 d.  pour  le  rachat  qui  en  fera  du 
par  le  Fier  B au  Fiel'  Â : mais  on  n’aura  plus  la  fécondé 
partie  , attendu  que  le  Fief  B n’aiira  point  de  droit  de 
relief  fut  une  (impie  cenhve. 


9 . ^ 

Cet  exemple  fufïït  pour  indiquer  la  manière  d’opérer 
générale  , laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  fes  réful- 
tats , fuivanc  les  différentes  quotités  des-  droits  que  là 
luef  fervant  aura  droit  de  percevoir  fur  les  tonds  mou* 
vans  de  lui,  Ôc  qu’il  devra  lui- même  à fon  Fief  domi- 
nant. 

Art.  IX. 

Cet  article  eft  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu’il  s’agit 
de  racheter  procède  d’un  jeu  de  Fief  qui  n’a  point  été 
autorifé  par  le  Propriétaire  du  Fief  fupérieur. 

Îcî  l’opération  efi:  toute  diflérente.  Ce  n’efi:  plus  la 
hmple  valeur  de  cette  mouvance  qu’il  faut  efliimer  , dc 
qui  doit  fervir  de  bafe  à la  liquidation  de  rachat.  Le  Pro- 
priétaire du  Fiel  inférieur , n’ayant  pas  pu  préjudicier  à 
Ibn  Seigneur  par  un  jeu  de  Fief  non-autorifé  , efl  réputé 
avoir  confervé  le  Fief  dans  fon  intégrité  j en  cas  de  mu- 
tation de  fa  part  , il  doit  les  droits  de  la  même  manière 
que  s’il  avoir  confervé  la  pleine  propriété  des.  fonds 
qiî’il  a mis  hors  fa  main  , ôc  fur  iefquels  il  n’a  réfervé 
que  ladireéle.  Le  rachat  qu’il  doit  efl  relatif  à la  quotité 
des  droits  dont  il  eft  chargé  : il  faut  donc  liquider  le 
rachat  de  la  même  manière  que  fi  le  Fief  exiftoit  dans 
fon  intégrité. 

Soit  fuppofé^e  Fief  B-,  compofé  de  loo  arpens,  8c 
cédé  en  cet  état  par  le  Fief  A , dont  il  efl  .mouvant, 
B a inféodé  à C 50  arpens  , & a accenfé  a Jacques  îk. 
à Philippe  30  arpens  3 enfèrre  cpu’il  ne  refte  entre  fes 
mains  que  30  arpens:  mais  s’il  vend  ces  30  arpens,  il 
doit  les  droits  comme  s'il  polTédoit  les  100  arpens 3 8c 
c’eft  fur,  ce  pied  que  doit  être  lit]uidé  le  rachat. 

Suppofant  les  100  arpens  de  valeur  de  100,000  llv. 
8c  de  3,000  liv,  de.  revenu  3 
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Si  leFîefB  eft  dans  le  quatrième  cas  de  Tarncle  XXV 

Décret  du  5 Mai , c*eil-a-dire  ^ s’il  eft  fujec  au  quint 
en  czs  de  vente  ^ il  devra  pour  le  rachat  de  ce  premier 
droit,  cinq  treizièmes  du  quint , ou  de  20^000  livres, 
c’eft-â-dire,  75^52  hv.  5 f.  lod. 

Quant  au  droit  de  relief,  s’il  eft  dans  le  cas  de 
Farcîcfe  XXIX  du  Décret  du  ^ Mai  , il  devra  cinq 
dix- huitièmes  de  3,000  iiv  ou  833  iiv..6  f.  8 d. 

Ainfî  le  Fief,  devra  en  rotai  pour  le  rachat  des  droits 
oftiels,  8,505  liv.  Il  {.  6 den  ; fomme  bien  dîfterenre 
de  celle  qu’il  auroît  due.  Il  les  mouva/oces  eiifteuc  été  in- 
féodées. 

Dans  cette  fécondé  hypothèfe  , la  mouvance  fur  les 
'5a  arpens  tenus  de  lui  en  Fief  n’auroit  été  évaluée  qu’a 
4,252.  liv.  f.  5 den. 

Celle  fur  les  20  arpens  tenus  en  cenfive  , qui  n’au- 
roient  du  leurs  lors  qu'au  douzième  , ôc  point  de  relief, 
ifaeroit  été  évaluée  qu’à  833  iiv.  ^ f.  2 d. 

Le  Fief  B n’auroit  du  , pour  le  rachat  tant  des  droits 
de  vente  que  des  droits  de  relief  de  fa  mouvance  iur 
les  50  arpens  3 qu’environ  383  liv.  17  fols  i den.  Sc 
le  rachat  des  memes  droits  de  la  mouvance  fur 
les  zo  arpens  tenus  en  cenftve , qii’environ  147  iiv. 

Ainli,  dans  Thypothèie  ou  les  mouvances  eulTent  été 
itiféadées , le  Fief  B.  n’auroit  du  que, 

î^.  Pour  les  30  arpens  tenus  en 
pleine  propriété 2555  L xo  f. 

2^-  Pour  les  50  arpens  mou  vans 
de  îifi  en^Fîei  583  1.  17  f. 

3^.  Pour  les  2C  arpens  mou  vans 
de  lui  en  cenlive  147  !• 


Total.  ^0^6  l.  7 f. 


Il  devra  aa  contraire , fes  mou- 
vra nce  s n cr  ant  point  inféodées  , en 

totalité 8505  I.  11  {,  6 d. 

Différence.  5419  1.  5 f.  d. 

L’opération  Sc  la  différence  des'  réfultats  feront  îes 
mêmes  , foit  qu  il  s’agilTe  de  liquider  le  rachat  d’une 
mouvance  non  encore  rachetée  par  le  VafTal,  ou  cen- 
iuaire,fbic  que  cette  mouvance  ait  été  précédemmenc 
rachetée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


